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.JUSTICE . -··.:_,:_·~~·" Le Quotidion da la Réunion · mercredi 16/00/11 

~tJWE:I PROCÈS DES MARCHÉS I NFORMA~IQUES TRUQUÉS 

La deuxième journée d'audience du procès de fa Civis a été consacrée à l'étude du premier des trois marchés 
informatiques entachés d'anomalies, qui porte sur /'acquisition de huit serveurs. informatiques. Les prévenus ont 

· beaucoup parlé, mais rarement reconnu, se renvoyant régulièrement les responsabilités. 

As/am Mal/am Rashed : • C'est bizarre aujourd'hui pan;onne ne 
Sait plus rien.• 

Jean-Marc Laurent a subi hier tes assau1s du parquet, qui ls 
soupçonne de protégu Michel Fontain~. 

Jean-Claude Paneels, ·Ici avec son avocat M'Pascal Geoffrion, 
assure que SMS·RT2i a effectué des opérations de maintenance. 

Après une première journée 
d'audience, lundi, largement 
consacrée aux questions priori· 
taires de constitutionnalité sou­
levées par la défense (lire d· 
contre), le procès des marchés 
infonnatiques truqués de la Se· 
mita.Civis est bel et bien lancé. 
Hier, les débats ont pennls d'en· 
trer dans le vif du sujet en 
abordant le marcM dit de «l'ex· 
tension», premier d'une affaire 
qui en compte tJols. 

Régulièrement seul à la barre 
hier matin, Aslarn Ma\larn Ra· 
shed s'est retrouvé à devoir en· 
dosser le costume d'artisan 
principal de la mise en place de 
ce marché de 738 975 €, qui 
porte notamment sur \'acqulsi· 
lion de huit serveurs infonna· 
tiques pour la CMs. 

« Le schéma directeur sur le­
quel vous deviez vous baser 
n'en recommandait qu'un seu\n 
souligne la présidente Nathalie 
Ramage. Rifutant la thèse d'a· 
chats excessifs, l'ancien direc­
teur délégué de la Semita assure 
s'en être remis à une version 
actuallsée du document, dont il 
était visiblement hier le seul à 
connaîtJe l'erlstence. 

«On était 
ccmpf ètement 

à l'ouest» 

De même, le prévenu nie a· 
voir rédigé un cahier des 
charges restrictif favorisant 
SMS·Rni, l'entreprise gérée par 
Jean.Claude Paneels qu'il con· 
nait bien, et unique soumission­

. . naire à l'appel d'offres. Cette 
dernihe avait ainsi pu rempor· 
ter le marché le 2 aoGt 2002, 
avec l'agrément de la commis­
sion de la Civis présidie à l'é· 
poque par Wîlly Caderby. 

L'ancien proche du maire de 
Saint-Pierre Michel Fontaine n'y 

va pas par quatre chemins dans 
ses justifications : « On était 
complètement à l'ouest quand 
Hallarn nous parlait avec son 
jargon d'infonnatique. On lui 
faisait confiance ... 

Dans le même reglstre, Michel 
Fontaine, du haut de son statut 
de président de la Civis, indique 
s'être « toujoun rangé derrihe 
l'avis de la commission.» · 

Des explications insuffisantes 
pour le vice-procureur Raphaet 
Balland, qui se demande com­
ment les deUx élus pouvaient 
ignorer l'appartenance de 
SMS-Rni et CIS Réunion à un 
même groupe . libanais, alors 
même que les deux sociétés 
avaient remporté coup sur coup 
un appel d'offres de la Civis. 
«)'ai appris leur lien en garde à 
vue " répond Willy Caderby. 
Tour à tour, Michel Fontaine, 
Jean·Marc burent puis ]œt Le· 
chat déclar~nt également qu'ils . 
les ignoraient 

«Votre 1 oyauté 
a des limites» 

Pèu dfodé à porter le cha· 
peau, Aslarn Hallarn Rashed s'a· 
gace : « C'est bizarre, au· 
jourd'hui personne ne sait plus 
rien. n n'y a pas que moi qui 
était au courant de ces liens.» 
L'anden directeur délégué de la 
S.mita n'hésite pas à mettre 
directement en cause Michel 
Fontaine, •qui a signé plein de 
documents. C'est trop facile de· 
tout mettre sur le dos de Hal· 
larn!» 

Nathalie Ramage s'attarde en­
suite sur le déménagement de 
six serve<ITT des locaux de la 
Civis à la Semita à peine un an 
après leur acquisition, preuve 
de leur inutilité. Et c'est à ]ean­
Marc Law:ent de passer sous le 
feu nourri des questions de la 

présidente, puis du parquet. 
Refusant de livrer l'identité 

de la personne ayant autorisé 
ces transferts, l'ancien directeur 
général des services de la Civis 
s'empêtre dans ses contradic· 
lions, avant de trouver refuge 
dans le mutisme. «C'est quo\ la 
vérité? Votre loyauté à des li· 
mites dans les faits par rapports 
à vos déclarations lu tonne Ra­
phaël Balland, ne prenant pas 11 
peine de dissimuler ses soup­
çons à l'encontJe de Michel Fon· 
taine. C'est finalement l'intéres· 
sé lu~m!me qui vient au se­
COIITT de son ancien numéro 
deux, lui réitérant son «enti!re 
confiance». 

La journée d'audience d'hler 
s'est conclue sur le contrat de 
mainienance qui engageait 
SMS-RT2i à la Civis, avec des 
factures ne correspondant à au­
cune réelle prestation, selon tla· 
thalie Ramage. Un point de vue 
réfuté en bloc par Jean.Claude 
Paneels, décidé à avoir réponse 
à touL Les débats devraient re­
prendre sur ce thème dès ce 
matin. 

Mu\mr lAVIllAlfT 

HUGUES · SALVAN AB· 
SENT. L'ancien ma.lie de 
Salnt·Phllipsie, HÛguas 
Salvan n'assisle1a pas au 
procès de la CMs dans le· 
quel il est prévenu. Et ce, 
pour des raisons da sl!llté. 
Ainsi l'a fait savoir son a­
vocat, le bâlonier Geo1-
ges-And1ê Hoaiau, lundi 
matin, à l'owertura des 
débats. L'ex-édila aujour­
d'hui retiré de la vie poli· 
tique est hospitalisé à 
Salnt·Joseph, jusqu'au 26 
mars. 

Vous souhaitez obtenir un diplôme national 
à la hauteur de votre expérience? 

· Un diplôme pour accéder à de nouvelles 
responsabilités ? 

L' IAE vous pror1ose en 1-orm<'ltion Contin1~e 
d'acquéril ~e .. ~omptito;!nr:e~ ~n : 

Comptabilité, gestion financièœ, comptabilité analytique, diagnostic financier. 
gestion de trésorerie. fiscalité, droit des sociétés, informatique de gestion, GRH. 

psychologie, communication et développement personnel, droit du travail. 
stratégie. entrepreneuriat marketing, gestion commerciale, Anglais des Affaires ... 

Licence Sciences 
de Gestion 

(Parcours: Gestion 
des Entreprises/ 

Master 2 Management 
et Administration 
des Entreprises 

Bac•2 ou 
Bac + expérlënce 
professionnelle. 

Bac •4 ou 
Bac +3 et expTrience 

professionnelle 

Deux soirs par semaine 
et le samedi matin 
pendant deux ans. 

Trois soirs par semaine e l le 
samedi matin pendant un an. 

Renseignements: tél : 0692 87 66 68 ou 0262 47 99 17 
Courriel: Master MAE: pas <1l.p1c m i,;unlv-r6union.lr 

\/Îrg'ni m(.iis~on~untv· :;Union fi 
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Comme lundi, la salle d'audience du tnbunal comctionnel da S3int-Pierre était comble hier. 

Tension palpable dès le premier jour 

Michel Fontaine a été un des premiers prévenus à s'exprimer à 
<a barre, lundi. Ici au côté d'un de ses avocats, M• Emmanuel 
'Jaoud. 

Elles awaient pu entrainer le 
report du procès des marchés 
Informatiques truquis de la 
Communauté Intercommunale 
des Villes !Olidaires (Civis) qul 
s'est ouven lundi, à Saint-Pierre, 
et dans lequel ~omparait l~ 
maire de la ville, Michel Fon­
taine. 

Au sujet des Qurstions priori­
taires de constitutionnalité (QPC) 
abordées dès l'ouvertwe des dé­
bats, les juges saint-plerrols se 
sont exprimés. lundi en début 
d'après-midi, ils ont fait sal'oir 
qu'ils considéraient celles soule­
vées par les avocats de la dé­
fense «recevables». Pour autant, 
elles ne seront pas transmises à 
la Cour de cassation. Par cette 
décision, l'affalle est depuis le 
début de la semaine examinée 
au palais de justice du Sud. 

Même les conclwlons de nulli· 
té et autres constats de prescrip­
tion avancés par les différents 
conseils n'ont pas trouvé grâce 
aux yeux des magistrats. Elles 
ont poW1ant été nombrewes -
au moins· une diuine. Ces Inci­
dents de procédwe seront joints 
au fond. En clair, le tribunal 
tranchera au moment de rendn 
!OO délibéré. 

La nomination du président 
ds la Semita en question 

Ces discussions de forme étant 
réglées, les débats à proprement 
parler ont pu commencer. Avant 
la première suspinsion d'au­
dience en fin de jownée, ils se 
!Ont articulés autour de la nomi-

nation de Willy Caderby, wi 

proche de Michel Fontaine, à la 
tëte de i.. Semita, société à éco­
nomie mixte créée en 2002. Mon· 
nayant la !Omme de neuf mil­
lions d'ewos, elle s'est vu confier 
la gestion du parc informatique 
de la Civis. 

Cette anné• U, Willy Caderby 
était adjoint au maire et vice-pré­
sident de la Civis. A-Hl été imi­
dieusement placé ou simplement 
élu 7 Les déclarations à la barre 
d'Aslarn Mallam Rashed sont 
sans équivoque. «Fin 2001-<lébut 
2002, \\~lly Caderby n• pouvait 
pas ignorer qu'il serait PDG de la 

Se.mita.• L'intûessé dément «À 
cette époque, Hugues Salvan (an­
cien maire de Saint·Phitipp• et 
prévenu, ndll) était pressenti.• -

Et Michel Fontaine de préci­
ser : « )e ne maitrise p1s les 
élections du responsable de la 
Semita. n a étl! élu par les adml­
nistntews, à bulletins secrets, 
en septembre 2002. Per!Onne a­
vant cette date ne pouvait con­
nailre !On identité•- Concernant 
les ambitions d'Hugues Salvan, 
le premier édile de Saint-Pierre 
confirme en avoir eu vent cc n 
avait des nlléités. Il ne s'est pas 
dtc\3.ré candidat» 

THE FORKLIFT 
•.• 1.·,1 1 u 1 l 

Une déliblration du conseil 
communautaire de la Civis, en 
date du 21 juin 2002, a pourtmt 
nommé \1~lly Caderby futur pré· 
sldent de la future Sem, comme 
le souligne le vice-procurew Ra­
phaël Balland. 

Un dossier complexe na pou­
vait donner lieu qu'A des é­
changes nourris. Et ça ne faisait 
que commencer. À la fin de cette 
premfüe jownée d'audience, les 
avocats se montraient confiants. 
Tout au plus déçus de ne pas 
avoir eu gain de cause sur les 
QPC. 

V.Pi. 
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